
………………….., le 4 mars 2003


Monsieur le Maire


Hôtel de ville


………………………….



 N / Réf : …. / …..

Objet : courrier du …………… 2003

Monsieur le Maire,

Je fais réponse à votre lettre citée en objet et j’ai le plaisir de vous confirmer les droits qui s’attachent à l’exercice du droit syndical.

Selon les statuts de notre organisation syndicale, « le secrétaire est le représentant du syndicat. Il est chargé de coordonner les activités du bureau ». A ce titre, il lui appartient de convoquer, chaque fois que nécessaire, les différentes instances du syndicat, dans le respect du décret n° 85-397 du 3 avril 1985, c’est-à-dire en application des articles 12, 13 et 14 dudit décret.

C’est dans ce cadre que le secrétaire du syndicat vous a transmis le procès-verbal où apparaissent les différents membres du bureau et de la commission administrative.

Pour ce qui relève de votre interrogation sur l’absence du lieu de réunion :

afin de pallier cette réelle difficulté, le décret susvisé indique clairement l’obligation faite à l’autorité territoriale de mettre un local à usage de bureau à la disposition des organisations syndicales – article 3. L’article 4 indique également très clairement qu « en cas d’impossibilité ….Si la collectivité est contrainte de louer des locaux… »

Devant l’absence d’avancée sur le dossier des locaux syndicaux, les réunions s’organisent au domicile privé d’un membre du bureau ou de la commission administrative.

Cette disposition contraignante est tout à fait contraire aux termes de votre lettre où vous écrivez « soucieux de concilier au mieux l’exercice du droit syndical de certains de nos agents… »

Votre remarque me conduit à demander une nouvelle fois l’attribution d’un local pour le syndicat …………………… doté du matériel nécessaire à l’exercice normal de l’activité syndicale

En cas de refus réitéré de votre part par une absence totale de prise en considération de cette demande, nous serions contraints de déposer une requête auprès du Tribunal Administratif de Versailles assortie d’une astreinte journalière.

Enfin, pour ce qui est de votre « curiosité intellectuelle  », il vous appartient de vous rapprocher du Directeur Général des Services de votre collectivité qui doit disposer de toute la compétence requise pour vous donner toutes informations utiles sur le fonctionnement des commissions professionnelles existant au sein de notre organisation syndicale ainsi que des moyens existant pour l’exercice du droit syndical stipulé dans le décret n° 85-397 du 3 avril 1985 déjà cité.

Dans l’attente de l’attribution très prochaine des locaux syndicaux,

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de ma considération distinguée.
Le Secrétaire 

…………………………….

copie :

Syndicat …… de la ville

Préfet des ……………………………..
Toute correspondance doit être adressée

……………………………………………………………..

